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MINUSCA EN ACTION 

De la nécessité de lutter contre la 
désinformation dans la presse

Le Représentant spécial du Secrétaire général 
des Nations Unies, Parfait Onanga-Anyanga a 
rencontré, le 12 janvier 2018, le ministre cen-
trafricain de la communication et porte-parole 
du gouvernement, Ange Maxime Kazagui, au 

quartier-général de la Mission à Bangui.
Au sortir de l’entrevue entre les deux hommes, le min-
istre a évoqué comme objet de cette visite, « le cadre 
de visites régulières entre le représentant et le gouver-
nement. » Il a par ailleurs souligné que « 2018 sera une 
année charnière vers le relèvement de la Centrafrique 
» et qu’à  ce titre il se devait de s’entretenir avec le 
chef de la MINUSCA, partenaire privilégié de la Cen-
trafrique, en ce début d’année.
Répondant aux allégations récentes de certains médi-
as accusant la Minusca de connivence avec certains 
groupes armés, le ministre a parlé d’ « allégations fan-
taisistes » et déploré l’état de la presse centrafricaine 
confronté à de sérieux problèmes de formation, eu 
égard  à certains médias. Il a, dans le même registre, 
déploré le climat de désinformation ambiant et con-
spué ceux qui l’alimentent.
La MINUSCA avait été l’objet de critiques récurrentes 

par une certaine presse locale, qui l’accusait entre au-
tres, de fournir des armes à certains groupes armés sur 
le territoire centrafricain. Offusquée par de telles alléga-
tions, la MINUSCA a, dans un premier temps démenti 
les affirmations des médias incriminés, puis décidé de 
saisir « les plus hautes autorités de la communication 
afin qu’elles prennent les mesures adéquates. »
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■ Entre le 3 et le 10 janvier 2018 à Bangui, l’in-
tervention de la Police a permis d’arrêter et de 
remettre aux autorités judicaires centrafricaines, 
l’auteur présumé de l’assassinat d’un enfant de 
deux ans. A Bria, sur la même période, la Police 
est intervenue pour mettre en déroute des indivi-
dus, qui ont enlevé une personne et qui revendi-
quaient une rançon de 40.000 FCFA. La personne 
a été libérée grâce à cette intervention.

■ Le 08 janvier 2018 une équipe de la MINUSCA 
s’est rendue à Bania (50 km de Berberati sur l’axe 
Nola). Le but de cette mission était de  remettre 
officiellement le  bâtiment d’une école communau-
taire réhabilité par  le projet QIPS financé par la 
Mission. Cette visite a également été l’occasion 
d’échanger avec les élèves, les enseignants et les 
autorités de la localité sur le nouveau mandat de 
la MINUSCA. ■

EN BREF

Nouvel an 
réaffirmer l’engagement de la police 
de la MINUSCA aux côtés des forces de 

sécurité intérieure

Dans le but de marquer du sceau de la con-
vivialité, la nouvelle année 2018 et raffermir 
les liens déjà existants entre les équipes de 
colocation de la composante police de la 
MINUSCA et leurs collègues des forces de 

sécurité intérieure (FSI), tous les chefs de commissari-
ats de police et commandants de brigades de gendar-
merie de Bangui et plusieurs de leurs collaborateurs 
ont été conviés, le 3 janvier 2018, à un « cocktail de 
l`amitié », organisé au camp UCATEX de Bangui.

Le chef des opérations, le colonel Philippe Garcia qui 
représentait le commissaire de la Police de la MINUS-
CA, a salué cette initiative et rappelé aux officiers de 
police individuels (IPO) l’importance de la colocation, 
qui est l’un des principaux leviers d’action de la com-
posante Police.
Rappelons que la coordination de la police commu-
nautaire compte environ 62 IPO répartis dans les dif-
férents commissariats de Police et Brigades de la cap-
itale centrafricaine. ■
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Former des commandants de 
contingents et points focaux de la 

Police pour prévenir les abus et  
exploitations sexuels

En collaboration avec l’unité Conduite et Disci-
pline de la MINUSCA, la composante Police 
a organisé, le 11 janvier 2018, une séance de 
formation-sensibilisation  sur les abus et ex-
ploitations sexuels au profit de 25 comman-

dants de contingents dont une femme.
Le but général de cette formation, qui s’inscrit dans le 
cadre de la stratégie globale de lutte contre l’exploita-
tion et les abus sexuels, était de mettre à jour les par-
ticipants sur leurs rôles et leurs responsabilités dans 
la prévention et la lutte contre ce fléau, les caracté-
ristiques desdits crimes, l’impact négatif sur la popu-
lation centrafricaine et sur l’efficacité et l’image de la 
MINUSCA, les règlementations en vigueurs dans les 
Nations Unies, et enfin, les risques et poursuites aux-
quels ils s’exposent.

Une autre formation avait également été conduite, 10 
janvier 2017, au profit des points focaux des unités 
officiers de police individuels (IPO) et unités de po-
lice constituées et spécialisées (FPU/PSU). L’objec-
tif de cette formation était d’inculquer à ces derniers 
les techniques de sensibilisation et de lutte contre les 
abus et exploitations sexuels. Les points focaux ain-
si formés seront amenés à conduire régulièrement 
des actions de sensibilisation au sein de leurs unités 
respectives. Ils veilleront aussi à prévenir les facteurs 
pouvant conduire à des écarts considérés comme ex-
ploitations ou abus sexuels et transmettre un rapport à 
la hiérarchie le cas échéant. ■
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Aéroport de Bangui 
militaires, douaniers et gendarmes 
désormais en conformité avec les 

standards internationaux

Après le commissariat de police spécial de 
l’aéroport international de Bangui M’poko, 
c’est au tour de la brigade de gendarme-
rie des transports aériens (BGTA), du com-
mandement de zone militaire des Forces 

armées centrafricaines (FACA) et des deux brigades 
des douanes aéroportuaires (commerciale et touris-
tique) de recevoir, le 29 décembre 2017, leurs procé-
dures d’exploitation normalisée (PEN).
Les PEN sont un ensemble de procédures visant à 
renforcer la sûreté aéroportuaire. Elles se présentent 
sous forme de directives opérationnelles à appliquer 

à l’occasion des différentes phases de gestion de la 
zone aéroportuaire.
Rappelons qu’après la remise, le 4 novembre 2017, 
des PEN au commissariat de l’aéroport, les autorités 
nationales avaient émis le vœu de voir se mettre en 
place, un projet du même genre au profit de la Brigade 
de gendarmerie des transports aériens, chargée de la 
sécurisation des pistes et des abords immédiats du 
même aéroport.
L’initiative de ce projet s’inscrit dans le cadre du ren-
forcement des capacités des forces de sécurité inté-
rieure (FSI). ■
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La collaboration EUTM-RCA 
MINUSCA au centre de la rencontre  

entre Général Maio et le Représentant 
spécial

Le Représentant spécial du Secrétaire général 
des Nations Unies en République centrafric-
aine, Parfait Onanga-Anyanga, a reçu en audi-
ence, le 9 janvier 2018, le tout nouveau com-
mandant de la mission militaire de formation 

de l’UE (EUTM-RCA), le Général Herminio Maio, arrivé 
le 6 janvier 2018.
Cette prise de contact avait pour but de jeter les bas-
es de leur collaboration mutuelle en ce qui concerne 
le retour à la normalisation en République centrafric-
aine, a indiqué le général Maio à sa sortie d’audience.« 
Nous avons aussi parlé de mon pays le Portugal qui 
prend une part active à la fois à l’EUTM-RCA et à la 
MINUSCA », a-t-il par ailleurs, fait savoir. Au sein de la 
Mission, le contingent Portugais, a, en effet, la charge 
de l’Unité de réaction rapide déployée sur le terrain en 
renfort au dispositif existant.
En tant que nouveau commandant de l’EUTM-RCA « 
ma mission sera d’assurer la continuité. Il y a beau-
coup de travail déjà réalisé au profit de l’armée centra-
fricaine (FACA), aussi bien au niveau des documents 
structurels qu’au niveau de l’éducation et de l’entraine-
ment. Continuer le travail qui est de rendre les troupes 
des FACA opérationnelles afin qu’elles reprennent leur 
rôle dans un pays qui a besoin de sécurité et de sta-

bilité », a indiqué le général qui prend officiellement 
fonction ce jeudi 11 janvier 2018.
Il est à noter que l’EUTM-RCA et la MINUSCA intervi-
ennent conjointement dans plusieurs domaines, dont 
le processus DDR et la Réforme du secteur de la sécu-
rité. En effet, afin d’améliorer et de renforcer la coordi-
nation entre l’Union européenne (UE), notamment dans 
le domaine de EUTM-RCA et de la délégation de l’UE, 
et la MINUSCA sur les questions liées à la réforme du 
secteur de la sécurité et l’État de droit en Centrafrique, 
une convention dénommée « plan de soutien sur la ré-
forme du secteur de la sécurité et l’Etat de droit en 
RCA » a été signée en juillet 2017. Ladite convention 
met, entre autres, en relief la primauté du leadership et 
de l’appropriation nationale du processus de réforme 
du secteur de la sécurité. Aussi, l’appui des partici-
pants s’inscrit-il en parfaite adéquation avec les lois et 
priorités nationales souveraines, tant il est vrai que la 
réforme du secteur de sécurité a un impact avéré sur 
le processus politique et le contrat social.
Pour rappel, l’EUTM RCA a été déployée en Répub-
lique centrafricaine en juillet 2016. Elle a pour mandat 
d’accompagner la restructuration des forces armées 
nationales. ■
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Exercices de pré-déploiement pour 
140 nouveaux policiers mauritaniens

Arrivés à la MINUSCA le 20 décembre 2017, 
les 140 nouveaux policiers et gendarmes 
de l’Unité de police constituée (UPC) Mau-
ritanie 1 ont effectué, le 6 janvier 2018, à 
leur base située près de l’aéroport de Ban-

gui Mpoko,  un exercice de synthèse sur le maintien 
de l’ordre, en vue d’évaluer leurs capacités opération-
nelles, avant leur déploiement à Bangui le 08 janvier 
2018.
L’UPC Mauritanie 1 a la responsabilité de surveillance 
générale des premier, quatrième et septième arrondis-
sements de la capitale centrafricaine. Leurs actions 
visent à surmonter tout défi sécuritaire par des pa-
trouilles, assurer et maintenir l’ordre et la tranquillité 
publique,  et faciliter la libre circulation des personnes 
et des biens. Pour ce faire, ils apporteront appui aux 
Forces de sécurité intérieure (FSI) lors des opérations 
de police planifiées, procèderont à la collecte des in-
formations utiles à une action proactive de la police et 
interviendront dans toute mission relative aux troubles 
à l’ordre public.
Le chef des opérations de la police de la Mission, le co-
lonel Philippe Garcia, qui représentait le commissaire 
de la Police, le Général de Brigade Roland Zamora, a 

pris une part active à cet exercice en y apportant des 
ajustements eu égard au mandat et au contexte dans 
lequel évolue la MINUSCA. Il a, en outre, insisté sur 
le respect de la discipline, des règles de conduite ré-
gissant la composante Police, notamment la politique 
de tolérance zéro en matière d’exploitation et abus 
sexuels. Le colonel Garcia a, enfin, réitéré la confiance 
de la hiérarchie dans la capacité de l’UPC Mauritanie 
1 à participer à la protection des civils dans la ville de 
Bangui et en province.
Rappelons-le, au cours des différentes vagues d’élé-
ments qui l’ont constituée, cette unité s’était positi-
vement illustrée à des moments clés de la vie de la 
République centrafricaine. « L’UPC Mauritanie 1 a joué 
un rôle important dans la sécurisation des opérations 
électorales de 2015, au cours desquelles elle a enre-
gistré des pertes dans ses rangs », avait salué le géné-
ral Zamora le 21 décembre 2017, lors de l’inauguration 
des nouveaux bâtiments d’habitation du contingent.
La première participation de la Mauritanie au sein de 
la MINUSCA remonte au 14 décembre 2015. Depuis,  
560 éléments Mauritaniens, ont  servi en Centrafrique 
sous le drapeau onusien. ■
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Protection rapprochée

renforcement 
des capacités  
des policiers  
sénégalais

Les officiers de police spécialisés du Sénégal 
ont renforcé leurs capacités sur l’utilisation 
des armes à feu et les mesures de sécurité ain-
si que sur les fondamentaux de la protection 
rapprochée. Ce sont, en effet, 80 éléments de 

cette unité qui ont pris part, du 11 au 12 janvier 2018 
au camp Jackson de Bangui, à cette session de re-
mise à niveau, conduite par la composante police de la  
MINUSCA.
Cette activité, la deuxième du genre, avait pour but 
de réévaluer la capacité opérationnelle de l’unité et 
rappeler les principes de base de leurs activités quo-
tidiennes.
Rappelons-le, l’unité de police spécialisée du Sénégal 
a été déployée à Bangui depuis le 16 Mai 2017. Elle as-
sure quotidiennement la protection rapprochée d’au-
torités centrafricaines notamment président de l’As-
semblée nationale et les magistrats de la Cour pénale 
spéciale (CPS). Elle assure également les escortes de 
fond au profit de la Banque centrale des États d’Afrique 
centrale (BEAC) ainsi que la sécurisation de transfert 
de détenus dans le cadre des enquêtes judiciaires. ■

Consolider les 
bases de la  

cohésion sociale 
à Yelewa

Dans le cadre de la campagne pour la culture 
de la paix, la cohésion sociale, le vivre en-
semble et le retour de la paix en Centra-
frique, notamment dans la préfecture de la 
Nana Mambéré, la MINUSCA a organisé un 

match de football le samedi 6 janvier 2018 à Yelewa, 
commune située à plus 90km de Bouar.
La rencontre a opposé l’équipe FC Siriri, constituée de 
joueurs des villages situés sur l’axe Niem-Yelewa, à 
l’équipe Bel Espoir, composée d’éléments  des villages 
de l’axe Yelewa à la frontière camerounaise. Le club 
FC Siriri a remporté le match sur un score de 2 buts à 
1. Un trophée, une enveloppe ainsi que des t-shirts ont 
été remis à l’équipe gagnante par le Ministre conseiller 
à la présidence, chargé de l’agriculture et de l’élevage,  
Issa-Bi Amadou et une enveloppe et vingt t-shirts pour 
l’équipe perdante par le Maire de la commune de Niem 
Yelewa,  Aladji Bachirou.
Cette coupe a été organisée à Yelewa après la signa-
ture d’un pacte de non-agression le 15 décembre 2017,  
consolidé par un acte d’engagement, le 3 janvier 2018,  
mettant en place un réseau d’informations entre les 
responsables des Anti-Balaka et le mouvement dit des  
3R (Retour, Réclamation, Réhabilitation.) ■
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Promouvoir la cohésion sociale par 
le sport dans le 6e arrondissement 

de Bangui

Ils sont nombreux à avoir répondu à l’invitation de 
l’ONG Maboko Na Maboko (« main dans la main » 
en langue Sango) pour l’inauguration d’une plate-
forme multisports (handball, volleyball, basketball) 
au profit des jeunes du sixième arrondissement de 

Bangui. Une cérémonie officielle de remise de ladite 
infrastructure réhabilitée par la MINUSCA et l’ambas-
sade de France s’est tenue, le 5 janvier 2018.
Pour un montant total de 4 millions de francs CFA, il 
s’est agi, dans le sixième arrondissement, « d’évacuer 
l’ancienne dalle de ciment, très endommagée (impro-
pre à la réfection), et d’en construire une plus solide, 
avec des fondations, une armature en métal et des 
canalisations adjacentes pour le drainage des eaux 
de pluies », a expliqué le chef de l’unité des Projets à 
Impact Rapide de la MINUSCA, Luc Justin Magloire 
Ondoua Mbega.
« Nous estimons que le sport est un instrument de 
cohésion », a pour sa part indiqué le président de 
l’ONG promotrice du projet, Aristide Ganabo, pour 
qui ce projet permettra « d’instaurer le dialogue inter-
communautaire, de créer un climat apaisé et de con-
fiance entre les différentes couches de la société que 
réclament les communautés particulièrement entre les 

jeunes affectés par les crises et conflits récurrents. »
En effet, des conflits inter communautaires surviennent 
régulièrement dans les quartiers Kilomètre 5, Yakité, 
Bloc-Sara, Castor, Koudoukou (3e arrondissement) et 
les quartiers Kolongo, Pétévo et 92 Logements (6e ar-
rondissement). Aussi, à travers une série de projets à 
impact rapide dans le domaine du sport, la MINUSCA 
entend-elle « ramener tous les jeunes de ces deux ar-
rondissements à une vie socio-sportive plus épanouie, 
et partant, à beaucoup plus de cohésion sociale », a 
fait savoir Luc Justin Magloire Ondoua Mbega.
Notons que l’ONG Mamboko Na Mamboko œuvre 
pour le bien-être social de la population centrafricaine. 
« Nous menons régulièrement des actions auprès des 
populations dans le domaine de la santé, l’élevage et 
l’agriculture, l’éducation, le sport comme vecteur de 
cohésion social et l’entreprenariat avec comme thème 
transversal la promotion de la jeunesse », précise son 
président. À terme, conclut-il, « l’objectif est d’offrir 
une plateforme sportive à chaque arrondissement de 
Bangui et aussi dans les provinces. Le processus en 
cours de restauration de l’autorité de l’État nous y aid-
era grandement, dans des villes comme Bambari où 
nous prévoyons de lancer la phase pilote. ■
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Plus de 5.000 déplacés pris en charge 
à Markounda, suite à des violences 

entre groupes armés à Bodjomo  
(Ouham)

Une mission conjointe MINUSCA - au-
torités locales (Préfet, commandant de 
brigade de la gendarmerie, comman-
dant des forces armées de la zone, et 
l’Évêché), s’est rendue le 05 janvier 

2018 à Markounda, localité située à 145 Km au nord 
de Bossangoa. L’objectif était d’évaluer la situation 
sécuritaire après les affrontements qui ont opposé, 
le 29 décembre 2017, des éléments armés de Ré-
volution Justice (RJ) aux Ex-Seleka à Bodjomo, puis 
le 02 janvier 2018 à Markunda-centre. Il s’agissait 
également de la situation sécuritaire sur les axes 
Kouki-Bodjomo-Markounda, Markounda-Nanga et 
Boguila-Nana Bakassa.
À Markounda, chef-lieu de sous-préfecture située à 
environ trois kilomètres de la frontière tchadienne, 
les populations fuyant les combats ont trouvé refuge 
à l’école catholique, à quelques mètres de  la base 
des Casques bleus de la MINUSCA. Elles ont été 
dénombrées et prises en charge par les éléments du 
bataillon camerounais, comme en témoigne le co-
mité de crise mis en place dès le début de la crise. 
« Les casques bleus ont sécurisé les 5.028 dépla-
cés comme il se doit. Ils ont circonscrit les lieux où 
les déplacés dorment », s’est réjoui le président du 
comité de crise à Markounda, Cyriaque Ndoubanin-

gua.
Dans ce refuge, les ménages tentent de reprendre 
la vie en s’efforçant de reprendre  les activités qu’ils 
menaient avant les affrontements. Pour cette ensei-
gnante de l’école maternelle de Markounda, Odette 
Service,« les Casques bleus ont beaucoup travaillé. 
Ce sont eux qui font que nous sommes toujours à 
Markounda.  S’ils n’y étaient pas, on n’aurait pas pu 
rester ici. »
« Nous travaillons main dans la main. La MINUSCA 
nous aide dans toutes nos missions », comme le fait 
valoir le préfet de l’Ouham, Marcel Guela, qui a aussi 
salué le travail effectué par la Mission sur place.
Signalons que la base de la MINUSCA à Markounda 
avait été retirée, puis rouverte au cours du deuxième 
trimestre de 2017 sur insistance des autorités pré-
fectorales et des populations. Les différentes mis-
sions d’évaluation de la situation sécuritaire qui ont 
suivi avaient montré que la présence des habitants 
à Markounda-centre était liée à celle des casques 
bleus. Ces derniers ont d’ailleurs intensifié les pa-
trouilles et les réunions de sécurité avec les autori-
tés locales et les représentants des groupes armés, 
afin de venir à bout de tout sentiment d’insécurité. ■
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Dupliquer l’exemple de Bambari dans 
d’autres villes de la RCA

Le chef d’état-major de la Force de la  
MINUSCA, le général Christophe Issac, était 
en visite de travail, du 8 au 9 janvier dernier 
à Bambari, avec pour objectif de toucher du 
doigt et évaluer les conditions de travail et de 

vie de ses hommes sur le terrain.
Cette visite a été l’occasion pour le général Issac 
d’échanger avec les autorités administratives et lo-
cales ainsi qu’avec la société civile. Échanges au cours 
desquels le préfet de la Ouaka, Victor Bissekoin, s’est 
félicité des grandes avancées sécuritaires enregistrées 
depuis l’initiative Bambari ville sans groupes armés. « 
Depuis notre arrivée à Bambari jusqu’à ce jour, beau-
coup de choses ont changé positivement surtout au 
plan sécuritaire », a-t-il souligné, avant de plaider pour 
un élargissement du rayon de sécurisation au-delà de 
la ville. « En étendant vos patrouilles dans la périphérie 
de Bambari, vous permettez non seulement aux popu-
lations de circuler librement mais aussi et surtout de 
reprendre leurs activités économiques », a soutenu le 
préfet de la Ouaka.
En réponse aux doléances des populations, le général 
Issac a d’abord salué le succès de l’initiative ’’Bambari 
ville sans groupes armés’’ qui a redonné selon lui,  goût 
à la vie aux populations. « Ce qui se passe à Bambari 
est très positif et doit se développer ailleurs »,  a-t-
il souligné avant de promettre que « dans le courant 

2018, nous allons le dupliquer l’exemple de Bambari 
dans d’autres villes de la RCA afin de reconquérir l’au-
torité de l’état. »
En plus des casques bleus déployés sur la base opé-
rationnelle de Pladama Ouaka, le chef d’état-major 
a visité l’unité de police constituée (UPC) du Congo 
Brazzaville, la gendarmerie et le commissariat de po-
lice de la ville. ■
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